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LUNDI clic droit MARDI console

L a Corée du Nord. Brrr. La Répu-
blique populaire démocrati-

que de Corée. Pays enfermé derriè-
re le rideau de fer qu’il a baissé, lui,
tout autour. Communiste jusqu’à
l’os. Stalinien, même. Dictatorial.
Avec des militaires partout. Des es-
pions, des balances, des matra-
ques, des oubliettes, des barbelés,
des files, des assiettes vides.

On vous dit « Corée du Nord »,
ou « Pyongyang », vous frisson-
nez, vous voyez gris, vous pensez
triste, vous courbez l’échine, vous
rasez les murs, vous sentez la
peur, vous entendez « Conseil de
sécurité », « troupes à la frontière »,
« secrets nucléaires », « exécutions

publiques », « camps de travail »…
Les images montrent toujours

des visages éteints. Ceux, façon
momies, des dirigeants. Et ceux, fa-
çon pantins, des dirigés. Toujours.

Toujours.
Jusqu’à mardi soir.
Jusqu’à ces deux photos.
Elles sont prises à Johannes-

bourg. L’une, avant le match con-
tre le Brésil. L’autre, après le but
nord-coréen.

Là, on a un type de 26 ans, qui
s’appelle Jong Tae-Se, qui joue
d’ordinaire au Japon, qui a le nu-
méro 9, dont le père est Sud-Co-
réen. Et ce type, là, avant d’affron-
ter le Brésil, le nirvana du ballon

rond, ce type pleure, pendant
l’hymne national de son pays-pri-
son.

Et là, à côté, on a un autre type,
de 33 ans, Ji Yun-Nam, qui joue
d’habitude dans un club nord-co-
réen, qui a le numéro 8. Et ce type,
là, après avoir marqué contre le
Brésil, un but qui n’empêche pas
la défaite, ce type rit. Il lui a fallu
quelques secondes : quand le bal-
lon est entré, il s’est retourné, visa-
ge clos. Puis, boum, comme un
coup de feu qui claque : un souri-
re.

Et quel sourire ! Un soleil, l’été.
La foule, devant le libérateur. Les
familles, quand les grilles tom-

bent. Les filles, qui glissent une
fleur dans le canon. Le gamin, au
goûter d’anniversaire.

Un qui pleure.
Un qui rit.
C’est la force du foot. Des hom-

mes jouent, sanglotent, marquent
et exultent, et, à des milliers de ki-
lomètres, les habitants d’un pays
mort revivent.

Ça ne fait pas du bagne un Club
Med. Ça fait juste des trous dans la
muraille. A travers, on entend la
voix des détenus. Et on voit leur vi-
sage. Sans que les Guides suprê-
mes n’y puissent rien.

C’est bien plus qu’une Coupe
du monde. ■   THIERRY FIORILLI
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● « Fundis » contre « realos »
dans le mouvement vert.
● Les associations s’interro-
gent sur une radicalisation du
message.
● Les urgences justifient-elles
que l’on hausse le ton ?

Objectifs 2015 Samedi
dernier, l’assemblée générale
d’Inter-Environnement Wallo-
nie a adopté six objectifs stra-
tégiques pour 2015. « Nous
voulons élargir la base sociétale
de la fédération, explique
M. Schoune, et accueillir des
associations et d’autres formes
de militance d’autres horizons
(culture, économie sociale,
etc.) L’idée est de faire percoler
notre message dans ces sphères
et de le construire avec eux ».

Au premier cercle
IEW, qui va, sous conditions,
nouer des partenariats avec
le privé (un sujet longtemps
resté polémique), se fixe pour
objectif d’être impliquée dans
de nouvelles instances de con-
sultation. Celles de « premiè-
re importance » : le Conseil
central de l’économie et le
conseil économique et social
wallon. « Nous voulons devenir
un interlocuteur sociétal à part
entière à côté des syndicats et
des patrons. Pour l’instant, les
questions socio-économiques
sont encore leur chasse gardée
Nous voulons renforcer notre lé-
gitimité dans les lieux où les
questions environnementales
n’apparaissent pas ».
www.iewonline.be

MERCREDI dégaine

A ngoisse, dans bien des chau-
mières. Des enfants, hier,

étaient toujours sans nouvelle de
la Commission interréseaux des
inscriptions (Ciri). Et bien des
parents d’élèves sans école se de-
mandent quoi faire. A cet égard,
Marie-Dominique Simonet, la
ministre de l’Education, a préci-
sé les règles du jeu par circulaire.
Nous en avons pris connaissan-
ce. Suivez le fil.

1 Le point. Rappel des épiso-
des précédents. Dans 61 éco-

les secondaires, la demande a dé-
passé l’offre. Il a fallu, là, trier les
enfants en vertu de critères et
2.445 élèves ont été refoulés de
l’école qu’ils avaient signalée en
1er choix. Pour les autres, pour

ceux à qui l’école a annoncé
qu’ils étaient reçus, l’inscription
est béton. Plus de souci.

2 Premier filet. Le sort des
2.445 non-reçus a été réglé

par la Commission interréseaux
des inscriptions (Ciri). Elle a
achevé ce travail mercredi passé.
Sur les 2.445 enfants, elle a pu
en caser 1.777 (668 restent sur le
carreau). Sur les 1.777, 615 sont
finalement casés dans l’école de
leur 1er choix ; 683 sont casés
dans leur 2e choix ; 274 dans
leur 3e ; 106 dans leur 4e ; 64
dans leur 5e ; 26 dans leur 6e ; 4
dans leur 7e ; 4 dans leur 8e ; 1
dans son 9e. Les parents ont été
avertis de ceci par un courrier ar-
rivé mercredi ou qui arrivera ce
jeudi.

3 Patience. Sur les 2.445 élè-
ves à caser, seuls 615 ont

donc été affectés dans l’école de
leur 1er choix. Les autres sont
donc déçus. Soit parce qu’ils
n’ont d’école (ils sont donc 668
dans ce cas) soit parce qu’ils
n’ont pas l’école qu’ils souhai-
taient. Comme signalé par la Ci-
ri, les chiffres vont bien sûr bou-
ger un peu. Des élèves, inscrits,
vont déménager, rater leur CEB.
Des places vont donc se libérer.
Un élève affecté dans son
3e choix sera peut-être averti
d’ici septembre par la Ciri qu’il a
finalement accès à son 1er ou
2e choix. Un élève sans école du
tout sera peut-être repêché dans
l’une des écoles pour lesquelles il
avait marqué de l’intérêt.

4 Ceux qui n’ont pas d’école.
Que doivent-ils faire ? On

parle ici des 668 élèves que la Ci-
ri n’a pas réussi à caser et de tous
ceux qui n’ont encore entamé au-
cune démarche d’inscription.
Pour tous ceux-là, le système des
critères ne joue plus. On en re-
vient au principe « premier arri-
vé, premier inscrit. » Sur le site
www.inscription.cfwb.be figure
la liste des écoles où il existe en-
core des places.

5 Bulle impossible. Un élève
qui s’inscrit dans une école,

et qui y est reçu, ne peut pas ten-
ter une inscription dans une au-
tre école. Tenter de multiplier
ses chances en se multi-inscri-
vant n’est plus possible – les ins-
criptions sont centralisées et la

direction refusera l’inscription si
l’enfant est déjà enregistré ail-
leurs. Si, pour des raisons x ou y
(déménagement, on change
d’avis…), un élève regrette son
inscription dans l’école A, il ne
pourra s’inscrire à B qu’après
avoir annulé son inscription à A.
On empêche ainsi la « bulle »
des années précédentes, quand
des parents, inquiets de leur
sort, avaient multiplié les inscrip-
tions. Plus possible.

6 Ceux qui n’ont pas l’école
qu’ils voulaient. Admettons

qu’Albert visait l’école A. La Ciri
l’a finalement versé dans l’éco-
le C, qu’il avait, sur son formulai-
re d’inscription, citée en
3e choix. Tout bien pesé, Albert
n’aime pas C. Il est sur une liste

d’attente dans les écoles A (son
1er choix) et B (son 2e choix).
Mais Albert est prudent et pense
qu’aucune place ne se libérera à
A et B. Il s’inscrit dès lors à l’éco-
le Z. Pour pouvoir s’inscrire là
(ou, même, pour s’y mettre sur la
liste d’attente si Z était remplie),
il doit annuler son inscription à
C. Mais Albert reste sur les listes
d’attente de A et B – son inscrip-
tion à Z l’efface de l’école C mais
ne l’efface pas des listes d’attente
à A et B. Et si, coup de bol, une
place devait se libérer d’ici sep-
tembre à B, par exemple, et que
le classement lui est favorable,
Albert en sera averti et pourra
rallier B – à la condition, comme
dit plus haut, qu’il annule son
inscription à Z. ■   PIERRE BOUILLON

C
e n’est pas un ouragan, mais un
vent un peu décoiffant qui souffle
actuellement chez Inter-Environ-

nement Wallonie (IEW). A l’instar des der-
nières élections où des petites formations
politiques très à gauche se sont illustrées
en secouant le cocotier avec une parole
dérangeante, la fédération wallonne des
organisations environnementales est aus-
si travaillée par des « fondamentalistes ».
Après la défection de l’association liégeoi-
se Urbagora, en mars dernier, une autre,
l’ASBL Respire, a fait défection la semaine
dernière. Motifs de la fronde : un fonction-
nement trop peu démocratique, une trop
grande proximité d’IEW avec Ecolo et sur-
tout, un message trop mou. Les rebelles dé-
noncent un « ramollissement de la mou-
vance écologiste qui sous couvert de réalis-
me ou de stratégie ne propose rien d’autre
que d’accompagner la course de la machi-
ne emballée ». Pour eux, parler de dévelop-
pement durable n’a plus court : l’heure est
à l’objection de croissance.

« Nous ne voulons pas mettre de l’huile
sur le feu, la fédération fait un travail re-
marquable », se défend Jean-Baptiste Go-
dinot, président de Respire, qui a large-
ment diffusé ses attaques. Mais la maniè-
re de faire, au terme de réunions où cer-

tains ont cru qu’on en viendrait aux
mains, et certaines critiques des « fun-
dis » suscitent le courroux au sein du lob-
by vert. « Pas cool comme méthode, mal-
sain même », dit le responsable d’une gros-
se ONG. « Agression, petit meurtre », qua-
lifie un autre. « S’il y a bien une boîte qui
est démocratique parfois à outrance, c’est
bien IEW », s’exclame un employé de l’as-
sociation.

Au-delà de ces querelles où les inimi-
tiés/affinités personnelles et politiques
jouent un rôle non négligeable, le mouve-
ment vert s’interroge : le message doit-il
être plus radical ? Parler de « développe-
ment durable », de « croissance verte »
a-t-il encore un sens ? « Le développement
durable est parfaitement compatible avec

la destruction de la planète, poursuit Godi-
not. Il faut abandonner cette idée. Tout le
monde en parle : Inter-Environnement,
Porsche et Electrabel ! Ce concept est com-
plètement récupéré. Ça fait 30 ans qu’on
en parle, et pourtant on est au bord de l’ef-
fondrement écologique. »

La croissance à tout prix ?
Pour Paul Lannoye, un des fondateurs

d’Ecolo, et patron du Grappe, une ONG ra-
dicale, positionnée hors d’IEW, « la situa-
tion est si grave qu’on ne peut se permettre
d’avoir un discours édulcoré ou de mettre
des gants. Il faut être critique et faire des
propositions radicales, un jour ou l’autre,
il faudra bien être écouté. Les enjeux sont
tellement énormes et urgents qu’on ne peut

plus faire des aménagements à la mar-
ge ».

Un peu partout dans le monde associa-
tif, le débat chauffe, au propre comme au
figuré. Alors qu’ailleurs – la Banque natio-
nale, par exemple – on se réjouit du retour
de la « croissance ». « Difficile pour IEW
de fédérer tout le monde autour d’un mes-
sage radical, dit un cadre vert. Sur les 150
associations membres, beaucoup sont géo-
graphiquement limitées et n’ont que des ob-
jectifs ponctuels. Elles n’ont surtout pas en-
vie de se mouiller au-delà. » Reste qu’en
octobre, Greenpeace se penchera sur la
question. En novembre, ce sera le thème
de la première université d’automne d’In-
ter-Environnement. Mais pour quel mes-
sage au public ? « On est d’accord sur
l’épuisement progressif des ressources, dit
le patron d’une association. On sait que
l’un des problèmes du moment c’est l’hyper-
consommation. Que cette dernière est ins-
crite dans notre système. Donc, qu’il faut
changer le système… » En prônant quoi ?
Décroissance ? Prospérité sans croissan-
ce ? Sobriété heureuse ? Développement
durable ? « Nous sommes déjà des radi-
caux ! Et on rame pour faire entendre nos
thèses. Le débat n’est pas mûr. Et il faut se
poser la question de l’efficacité. Envoyer
tout cela à la tête des gens, ce n’est pas la
bonne approche. » Christophe Schoune,
secrétaire général d’IEW dit entendre la
critique. « Cela dit, il n’y a pas de cadre
conceptuel qui permette aujourd’hui de
remplacer le développement durable.
Mais si nous ne sommes pas fermés au dé-
bat, nous ne sommes pas là pour arrêter le
grand soir. » Sur le terrain, certains s’irri-
tent cependant : « Dans ce débat de con-
cepts, on est orienté processus, pas assez ré-
sultat. Pour ça, on est champion dans l’as-
sociatif ! » ■   MICHEL DE MUELENAERE

David Powell, 59 ans, a été exécuté par injection mortelle mardi au Texas, 32 ans
après avoir commis son crime. Un délai d’attente inhabituellement long, selon la
Commission interaméricaine des droits de l’homme qui voulait la clémence. © AP.
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AGIR MAINTENANT, revendiquaient 12.000 personnes sur la plage d’Ostende, en
référence au climat. Agir ? Mais comment, se demande le lobby vert. © THIENPONT.

Je n’ai toujours pas d’école : je fais quoi ?

Les ultras secouent le lobby vert

Enseignement secondaire / Une circulaire de la ministre Marie-Dominique Simonet pour préciser les règles du jeu

Environnement / Défections et débats de fond chez Inter-Environnement
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